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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Etablissements
Question écrite n° 4225

Texte de la question

M. Pierre Hellier attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale sur la carence du systeme actuel de
surveillance dans les etablissements scolaires en periode d'examen universitaire. En effet, les postes de
surveillants etant, et ce tout a fait legitimement, attribues a de jeunes etudiants de l'universite, il s'avere que lors
des epreuves partielles ou des examens de fin d'annee de ces etudiants, les colleges et lycees ou ils sont
affectes doivent faire face a un absenteisme important et donc a un manque total de surveillance, hormis celle
effectuee par l'encadrement lui-meme de ces etablissements. C'est ainsi que pour le mois de mai 1993 le
college de Moulins-le-Carbonnel, dans la Sarthe, a totalise plus d'une centaine d'heures d'absence des
surveillants, les titulaires de poste etant en effet convoques pour leurs examens respectifs. Sans revenir sur
l'attribution de ces postes de surveillants aux etudiants dont, on le sait, c'est effectivement la seule possibilite
d'avoir un revenu leur permettant de payer leurs etudes, il serait neanmoins souhaitable que des solutions
complementaires puissent etre envisagees pour pallier l'absence de ces surveillants titulaires a certaines
periodes de l'annee universitaire. Il serait peut-etre alors possible d'affecter pour quelques semaines des jeunes
appeles du contingent pour completer les effectifs et assurer ainsi une parfaite securite dans les etablissements
d'enseignement secondaire. C'est pourquoi il lui demande de lui indiquer s'il entend faire proceder a une etude
plus approfondie de ce probleme et si des mesures concretes seront prises pour permettre aux colleges et aux
lycees d'assurer un minimum de surveillance pendant la periode des examens de janvier et de mai-juin.

Texte de la réponse

Les appeles du contingent concernes par le protocole « politique de la ville » sont affectes en priorite dans les
etablissements scolaires des quartiers urbains defavorises en vue d'ameliorer l'encadrement des eleves et de
contribuer a l'animation socio-educative. Concretement, les appeles sont charges, en fonction de leurs capacites
propres, de seconder l'equipe enseignante dans ses taches diverses de surveillance, d'aide au travail en etude,
de participation a l'animation d'activites culturelles, sportives et artistiques. Les informations communiquees par
les services academiques et par les chefs d'etablissement confirment les resultats positifs de cette formule du
service national. Dans cette perspective il a ete inscrit au budget du ministere de l'education nationale, en 1994,
un credit de 45 MF destine a l'indemnisation de 2 500 militaires appeles volontaires affectes en etablissements
scolaires. A ce titre, les etablissements scolaires du departement de la Sarthe accueillent quinze appeles
militaires. Toutefois, il n'est pas envisage d'affecter des jeunes appeles a l'exercice d'activites autres que celles
relevant des mesures engagees en faveur de la politique de la ville et des banlieues defavorisees.
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